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le point 
La presse nous appre­
nait récemment qu'une 
cinquième faculté avait 
débrayé à l'Université de 
Montréal suite aux mou­
vements de boycottage 
des cours amorcés par 
les étudiants en anthro­
pologie lesquels contes­
tent la note qu'un profes­
seur leur a attribuée 
lors de la correction de 
leurs travaux. Il y a un 
mois, nous avions dti 
craindre une autre inter­
ruption par suite d'une 
menace de grève, heu­
reusement réglée celle-
là, de la part de trois 
cents employés de bi­
bliothèque, du Centre 
communautaire, des ré­
sidences et des services 
alimentaires de l'Uni­
versité ; vous vous sou­
venez sans aucun doute 
de la grève du personnel 
de soutien qui a inter­
rompu les cours durant 
à peu près un mois à 
l'automne 1971. Si l'on 
ajoute au dossier de l'an­
née en cours les inter­
ruptions survenues dans 
un passé encore récent, 
la fréquence des inci­
dents qui troublent le 
fonctionnement normal 
de l'Université devient 
dangereuse pour le main­
tien de la qualité de l'en­
seignement. 

Par ailleurs, au moment 
oiJ les étudiants en droit 
débraient par solidarité 
avec leurs confrères 
d'anthropologie, on con­
state, en ce jour de grè­
ve générale du secteur 
public, que les CEGEP 
ne fonctionnent pas par-
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ce que les professeurs 
sont en grève, que les 
écoles secondaires de la 
CECM sont fermées par­
ce que les employés de 
soutien sont également 
en grève et qu'il n'y a 
guère qu'au niveau élé­
mentaire qu'un certain 
enseignement est donné, 
là 011 des incidents mé­
caniques, comme le blo­
cage des serrures, ont 
pu être évités. Les bul­
letins de nouvelles men­
tionnent laconiquement 
que la situation est à 
peu près normale dans 
le secteur anglo-protes­
tant. 

La situation à l'Univer­
sité de Montréal et dans 
le monde de l'enseigne­
ment en général n'est 
peut-être pas pire que 
celle que l'on peut cons­
tater ces jours-ci dans 
le secteur public, mais 
elle nous préoccupe da­
vantage, en tant que di­
plômés. Cet état de cho­
ses est malheureuse­
ment révélateur de la 
détérioration générale 
qui s'infiltre dans toutes 
les structures formant 
la trame de la société 
québécoise, y compris, 
sans que l'on puisse pré­
ciser s'il s'agit d'un 
effet ou d'une cause, 
la détérioration de la 

structure économique. 
Dans un Québec sur-ad­
ministré et sous-gou-
verné, les minorités s'a­
gitent qui veulent soit 
« casser le système » 

ou " mettre a leur place 
ces gens-là » , tandis 
que la majorité silen­
cieuse continue de subir 
en silence tout ce qu'on 
lui impose. 

34,920 
silencieux 
Notre dernier colloque 
nous a démontré que cet­
te majorité silencieuse 
est excessivement passi­
ve. En effet, sur un su­
jet d'une actualité brû­
lante, comme celui sur 
lequel portaient les dé­
bats dont vous trouverez 
un compte rendu dans le 
présent numéro, environ 
80 diplômés sur 35 000 
ont jugé à propos de se 
déplacer de façon à pou­
voir prendre une part ac­
tive à la discussion. Les 
experts dans le domaine 
vous diront que quatre-
vingts personnes pour un 
colloque de ce genre re­
présentent un succès 
dont il y a lieu de se 
féliciter. N'étant pas 
spécialiste en ce domai­
ne, je ne peux me satis­
faire d'un succès tech­
nique, et je déplore le 
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fait qu'un si petit nom­
bre de diplômés aient 
été présents ; même si, 
par le biais des média 
d'information, dont l'In­
ter, nombre de diplômés 
bénéficieront des tra­
vaux effectués à l'occa­
sion de ce colloque. La 
valeur des échanges 
qu'il aura rendus possi­
bles ne peut non plus 
être minimisée. 

Un loustic disait : 
" J 'aime le travail ; je 
pourrais passer la jour­
née à regarder quelqu'un 
travailler. » Cette con­
ception du travail était 
l'une des thèses mises 
à l'avant le 15 mars der­
nier et l'on pouvait, un 
moment, entrevoir la so­
ciété de demain, telle 
du moins que certains 
l'envisagent, où ceux qui 
travailleraient fourni­
raient un spectacle amu­
sant aux affranchis ayant 
su réviser leur échelle 
de valeurs de façon à 
ne pas accorder une pla­
ce trop importante au 
labeur. Ce jour-là, au 
lieu de parler de la ma­
jorité silencieuse ou du 
« cochon de payant » , 
il faudra peut-être par­
ler de la majorité << poi­
re >> ! 

A juste titre, on remar­
que souvent que les pro­
positions concrètes sont 
toujours plus rares que 
les critiques. Aussi^ je 
risquerai quelques sug­
gestions. 

Des solutions 
au problème 
du droit 
de grève 
Au lieu d'accorder le 
droit de grève au secteur 
public en général, de 
laisser en suspens la 
question des services es­
sentiels et de faire la 
course aux injonctions 
dans la nuit précédant la 
grève, pourquoi ne pas 
prendre une position réa­
liste et constater que si 
la grève peut être accep-



le point 

tée dans un certain nom­
bre de domaines, il y a 
d'autres secteurs où les 
services doivent être 
maintenus ? On pourrait 
définir à l'avance ces 
secteurs, comme, par 
exemple, un certain nom­
bre d'hôpitaux stratégi-
quement placés, telle ou 
telle division du ministè­
re de la Voirie, telle ou 
telle division du ministè­
re de la Justice, etc. De 
cette façon, les person­
nes en cause sauraient à 
l'avance à quoi s'en tenir 
et on éviterait de créer 
la désagréable impres­
sion que l'on reprend 
d'une main ce qu'on a 
donné de l'autre. 

Si, en général, une per­
sonne peut refuser de 
fournir son travail, on 
ne saurait raisonnable­
ment permettre partout 
que cette personne s'ar­
roge en plus le droit 
d'empêcher qu'un poste 
essentiel soit pourvu. Le 
personnel affecté à ces 
fonctions constituerait u-
ne force de sécurité ci­
vile qui éviterait au Qué­
bec le recours périodi­
que à l'armée fédérale. 

La 
reclassification 
des universités 
Il faut admettre, je crois, 
que les universités ne 
constituent pas un ser­
vice essentiel dont la 
suppression met en dan­
ger la santé et la sécu­
rité publiques. Il est 
vrai également que nous 
n'avons pas besoin d'uni­
versités pour former 
des porteurs d'eau et 
des vendeurs de couleu­
vres. 

Cela est vrai pour toute 
interruption considérée 
isolément mais l'effet cu­
mulatif d'une suite de dé­
rangements porte finale­
ment atteinte à l'essen­
tiel. L'essentiel ce n'est 
pas seulement le servi­

ce qui n'est pas rendu 
mais la ruine de tout es­
prit d'entreprise et de 
toute coordination des ef­
forts que laisse derrière 
elle une grève réelle ou 
appréhendée par suite du 
climat de violence, de 
critique et de contesta­
tion que l'on juge néces­
saire de créer pour pré­
parer les troupes au 
combat. Et là, comme à 
la guerre, à force de pré­
parer le pire, on le pro­
duit avec tout un cortè­
ge d'éternels anxieux, en­
vieux et malheureux sys­
tématiquement condition 
nés à croire que c'est 
leur devoir d'être ainsi. 
Les Québécois croyaient 
s'être débarrassés de la 
hantise du péché mortel ; 
la voici qui revient au 
galop. 

Aussi, nous formulons 
une suggestion d'une au­
tre nature qui implique, 
celle-là, une conception 
modifiée de l'organisa­
tion de la société. Cette 
transformation consiste­
rait à accorder un statut 
différent aux diverses 
universités. Dans l'une, 
par exemple, la grève 
ne serait pas permise, 
dans l'autre, on laisse­
rait au personnel non en­
seignant, aux étudiants et 
aux professeurs, le soin 
de gérer l'université, qui 
le deviendrait ainsi une 
université gérée par les 
syndiqués et peut-être 
même financée au moyen 
d'une cotisation syndicale 
à travers le Québec. 
Dans une troisième uni­
versité, on pourrait 

I maintenir le système ac­

tuel. De cette façon, tant 
le personnel non ensei­
gnant que les étudiants 
et les professeurs pour­
raient choisir une uni­
versité d'où le droit de 
grève serait banni, une 
université où l'on aurait 
poussé à fond la notion 
de participation ou une 
université où une -̂  sai­
ne » contestation de­
meurerait permise. Cha­
que système serait à 
même de prouver sa su­
périorité en compétition 
avec les systèmes con­
currents et l'on pourrait 
constater selon les ré­
sultats quelle formule 
ferait vivre plus de gens 
plus heureux. 

Cette dernière sugges­
tion pourra être jugée 
farfelue par les experts 
et peut-être l'est-elle 
vraiment. Retenons à 
tout le moins la néces­
sité de solutions nouvel­
les et Imaginatives aux 
problèmes qui confronten 
notre société. La dété­
rioration graduelle du 
contrat social au Québec 
est révélatrice d'une so­
ciété où l'aliénation des 
valeurs a été poussée 
trop loin parce que ses 
dirigeants n'ont pas tenu 
compte des aspirations 
profondes de leurs ad­
ministrés. D'aucuns ac­
cusent leur incompéten­
ce, d'autres, le fait qu'ils 
soient télécommandés ou 
subordonnés à des con­
traintes extérieures ; 
quelle qu'en soit la cau­
se, il est important d'y 
remédier avant que les 
solutions les plus dra­
matiques ne s'imposent 
d'elles-mêmes. 

Il n'est pas besoin d'ê­
tre prophète, ni même 
historien, pour réaliser 
que le désordre établi 
est l 'antichambre de 
l'ordre établi. Mais quel 
ordre et à quel prix ? 

Le Président, 

YvesGuérard. 
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LEONZIEIVIE 
TOURNOI DE GOLF 
DES DIPLÔIVIÊS 
L'Association organise ac­
tuellement son onzième 
tournoi de golf annuel. Il 
aura lieu, comme l'habi­
tude le veut, au Club de 
golf Isiemere de Sainte-
Dorothée, le lundi 26 juin 
prochain. 

A la présidence du comi­
té, un vieil habitué en pa­
reille matière : Me André 
Valiquette. c.r. ( Droit 54 ), 
bien connu des sportifs en 
tant que rédacteur sportif 

du Quartier Latin en 1952 
et membre actif du Club de 
ski Bleu et Or durant ses 
quatre ans d'études. 

Associé de la firme Vali­
quette, Blouin et Kochen-
burger, Me Valiquette est 
chargé de cours en droit 
des compagnies au Centre 
de formation profession­
nelle du Barreau de la 
province de Québec et pro­
fesseur à la faculté de droit 
de l'Université de Mont­
réal. Premier Canadien 
français à accéder au pos­
te de président de la Mont­
réal Athletic Amateur As­
sociation, il est également 

assistant capitaine du club 
de golf Laval-sur-le-Lac. 
Nul doute que les diplô­
més golfeurs bénéficie­
ront de son expérience des 
tournois de divers autres 
organismes. 

Le club de golf mettra à 
votre disposition cette an­
née des vestiaires au coût 
minime de SOc et le prix du 
vert demeure inchangé, 
soit $6.50 à acquitter d i ­
rectement au club ; bien 
entendu les voiturettes se­
ront en demande mais le 
prix restera de $8. plus 
les taxes. 

Seules les personnes ins­
crites au tournoi auront le 
droit de départ sur le par­
cours officiel et pourront 
mériter des trophées 

RESERVEZ IMMEDIATEMENT SI VOUS VOULEZ CHOISIR VOTRE HEURE DE DÉPART 

AU TOURNOI DE GOLF DES DIPLÔMES 
CLUB DE GOLF ISLESMÈRE INC. 
Sainte-Dorothée — Laval 
Frais de vert, vestiaire, voiturettes et porteurs à acquitter au club. 

Veuillez me faire parvenir les billets suivants: 
Inscription au tournoi, contribution à 
l'association et banquet $25. 
Banquet seulement $ 9. 

pour lesquels je joins un chèque de $ 

LUNDI 
26 JUIN 1972 

NOM FACULTÉ. PROMOTION. 

ADRESSE TÉLÉPHONE. 

PRIX ARTHUR-VALLEE 
ETPARIZEAU 
Comme chaque année, les 
Diplômés de l'Université 
de Montréal remettront à 
des étudiants finissants 
deux prix, le Prix Arthur-
Vallée et le Prix Parizeau. 

Le Prix Arthur-Vallée du 
nom d'un ancien président 
des Diplômés sera accor­
dé à un étudiant choisi par 
un jury ad hoc parmi les 
candidats qui répondent aux 
conditions suivantes : 
a) succès dans les études, 

attesté par le secrétai­
re de sa faculté ou éco­
le : 

b) meilleur esprit mani­
festé dans l'intérêt de 
la communauté univer­
sitaire ; 

c) initiatives de caractère 
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universitaire et parti­
cipation active à leur 
réalisation. 

Le Prix Parizeau a été 
créé par M. Gérard Pari­
zeau, professeur émérite 
et membre du conseil d'ad­
ministration de la Corpo­
ration de l'Ecole des Hau­
tes Etudes Commerciales, 
ancien président de l'As­
sociation des Diplômés de 
l'Université de Montréal. 
Il est destiné à reconnaî­
tre le mérite d'un étudiant 
finissant d'une faculté ou 
école affiliée, qui au cours 
de ses études s'est signa­
lé par ses travaux d'ordre 
intellectuel. 

Règlements de ces 
concours 

Tout étudiant peut pré­

senter sa propre candida­
ture ou peut être présen­
té par un confrère, un pro­
fesseur, un directeur de 
thèses, etc. en observant 
les directives suivantes ; 

1. Faire parvenir un dos­
sier dactylographié avec 
bref curriculum vitae, pho­
to, attestations et conte­
nant pour le Prix Arthur-
Vallée : l 'énumération des 
initiatives de caractère 
universitaire et participa­
tion active à leur réalisa­
tion ; pour le Prix Pari­
zeau : liste des travaux de 
formation et para-scolai­
res d'ordre intellectuel ac­
complis par le candidat. 

2. La candidature devra 
parvenir sous enveloppe 
cachetée, selon le cas, au 
Jury du Prix Arthur-Val­

lée ou au Jury du Prix Pa­
rizeau. Les Diplômés de 
l'Université de Montréal, 
C.P. 6128. Montréal 101. 

3. Aucune candidature ne 
sera acceptée après le 31 
mai 1972. 

4. Représentant l'ensemble 
de la communauté univer­
sitaire, les membres du 
jury sont choisis par le 
Conseil de l'Association 
des Diplômés. 

5. Une copie du présent 
avis est remise au secré­
taire de chaque faculté ou 
école pour affichage dans 
un endroit bien en vue. 

Le président des Diplômés, 
Yves Guérard. 

Le 15 mars 1972. 



M. Jacques Girard qui a présidé l'assemblée plénière 
en fait le point. 

Colloque des DUM 
Tous parlent de contingen­
tement ; il s'en fait pour­
tant très peu. Les étudiants, 
tant au niveau du CEGEP 
qu'au niveau du premier cy­
cle universitaire, veulent se 
spécialiser alors que les 
experts souhaitent un re­
tour à une formation plus 
générale. Voilà les conclu­
sions paradoxales qui se 
dégagent de l'assemblée 
plénière qui a fait suite aux 
travaux des commissions 
lors du colloque des diplô­
més du 15 mars dernier. 

LE CONTINGENTEMENT 

L'on parle beaucoup, tant 
en milieu universitaire qu'en 
milieu cégépien, du contin­
gentement. Or, il apparaît , 
après analyse, que les uni­
versités admettent dans la 
majeure partie des disci­
plines tous les étudiants 
ayant les aptitudes néces­
saires pour poursuivre des 
études universitaires. Dans 
les secteurs où la demande 
est plus forte que la capa­
cité d'accueil - il s'agit 
nommément du droit, de la 
médecine et de la psycho­
logie - les universités qué­
bécoises ont fait, au cours 
des dernières années, des 
efforts considérables pour 
augmenter leur capacité 
d'accueil et permettre au 
plus grand nombre de can­
didats possible de poursui­
vre leurs études dans ces 

domaines. Certains ont mê­
me affirmé, en assemblée 
plénière, que pour ce qui 
est du droit et de la méde­
cine presque tous les étu­
diants parvenaient à entrer 
dans l'une ou l'autre des 
facultés des différentes uni­
versités québécoises. S'il 
en est ainsi pour l'Univer­
sité, les représentants de 
certaines associations pro­
fessionnelles révèlent qu'il 
en va de même pour ces 
dernières. Le véritable 
problème ne résiderait donc 
pas dans le fait que les uni­
versités ou les professions 
contingentent arbitrairement 
les admissions mais beau­
coup plus dans une étude 
systématique des possibili­
tés qu'offre le marché du 
travail. 

LA SPÉCIALISATION 
AU CEGEP ET 
AU PREMIER CYCLE 
UNIVERSITAIRE 

Les représentants du mon­
de du travail et plusieurs 
spécialistes du monde de 
l'éducation estiment qu'il 
est dangereux de favoriser 
à outrance la spécialisation 
à un stade trop précoce. Ils 
estiment nécessaire de re­
venir à une formation qui 
soit plus générale, cette 
dernière permettant plus fa­
cilement les adaptations né­
cessaires dans le monde du 

travail. La tendance a la 
spécialisation risque de 
créer un grand nombre de 
diplômés qui ne trouveront 
aucun débouché sur le mar­
ché du travail correspon­
dant aux études qu'ils ont 
faites et qui pourront diffi­
cilement, étant donné le 
champ étroit de leurs con­
naissances, s'adapter aux 
réalités auxquelles ils au­
ront à faire face. La for­
mation générale favorise la 
polyvalence qui est une ca­
ractéristique du monde dans 
lequel nous vivons. Cette 
unanimité de vue est d'au­
tant plus étonnante que les 
représentants des CEGEP 
et certains professeurs, en­
seignant au niveau du pre­
mier cycle universitaire, 
affirment que les étudiants 
veulent à tout prix se spé­
cialiser et le plus rapide­
ment possible. D'où vient 
cette attitude ? Est-ce le 
résultat des campagnes an­
térieures affirmant que le 
Québec avait grand besoin 
de spécialistes ? S'il en 
est ainsi, il semble qu'un 
travail considérable est à 
faire pour démontrer que 
les réalités changent rapi­
dement et qu'il vaut mieux 
désormais se donner une 
formation qui permette de 
s'adapter aux réalités si fa­
cilement changeantes et 
fluctuantes du monde dans 
lequel nous vivons. 

L'agence officielle des Diplômés 

VOYAGES GROUPES 
OU INDIVIDUELS 

Ouvert tout 1*1 soirs «t l*s MmMli* 

A O E I M C E D E V O V A Q E O 3428, rue St-Denis 
Montréal 130 

Til.: 842-1751 
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Voici reproduit un texte 
tiré du journal hebdomadaire de l'Université "Forum", 

du 17 mars, sur le colloque des diplômés. 

L'Université 
à la remorque des changements sociaux 

" Toute la journée, nous avons 
discuté contingentement et ac­
cès limité à l'enseignement su­
périeur alors que bientôt, les 
maisons d'enseignement vont 
devoir faire du recrutement 
pour remplir leurs cadres ". 
Cette petite phrase lancée en 
fin de parcours d'un colloque 
sur le contingentement dans les 
universités est très révélatrice 
de l'écart qui peut exister dans 
les niveaux de discussion sur 
un tel sujet. Cet écart s'est 
finalement révélé le point mar­
quant du sixième colloque des 
diplômés de l'U. de M. qui réu­
nissait cette semaine une cen­
taine de diplômés au grand sa­
lon du Centre communautaire. 
Les conférenciers étaient M. Gé­
rard Marier, directeur du Centre 
de recherche prospective en édu­
cation de l'Université du Québec 
à Trois-Rivières, le docteur Gus­
tave Gingras, président du Col­
lège des médecins, M. Beresford 
Hayward, directeur des program­
mes nationaux pour une politique 
d'éducation a l'O.C.D.E. ( Orga­
nisation de coopération et de dé­
veloppement économiques ), et M. 
Roch Boisvert, directeur à l'Al-
can. 

L'école changera quand la 
société aura changé 

Premier a prendre la parole, 
M. Marier a sauté à pieds joints 
dans le sujet. " Il faut tendre 
a supprimer le diplôme et par 

M. Beresford Hayward. 
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le fait même relâcher les liens 
entre les études et le travail 
afin que l'école ne se définisse 
plus comme une préparation à 
la vie, mais comme une ex­
pression de la vie ». 

Le ciment du travail donne a la 
société actuelle sa cohérence, 
précise M. Marier. Selon le 
modèle du travail industriel, il 
en découle que toutes les acti­
vités sont d'ordre quantitatif. 
Or, ce cadre dans lequel se pose 
la question du contingentement 
appartient à une époque culturel­
le en train de disparaî tre. 

Plutôt que vers le travail, l'é­
ducation devrait conduire au dé­
veloppement de la personne par 
la recherche de la sagesse qui 
stipule à la fois la nécessité de 
porter le regard vers le de­
dans et l'immersion dans la dy­
namique du moment présent. 

L'éducation doit créer une 
majorité critique 
Les années 60 dans le bloc oc­
cidental, ont été placées sous 
le thème de la croissance éco­
nomique, a dit M. Hayward. 
Dans ce contexte, l'éducation 
s'est efforcée d'être un pas en 
avant sur cette croissance. Mais 
la nouvelle décennie a vu appa­
raître le doute quant à l'efficacité 
et la valeur de cette croissance. 
Améliore-t-elle vraiment la 
qualité de la vie ".' Ce doute at­
teint évidemment le monde de 
l'éducation. Pour améliorer la 
qualité de la vie, il faut amélio­
rer la qualité de l'éducation par­
ce que c'est le moyen d'amélio­
rer la qualité des gens eux-
mêmes en favorisant le dévelop­
pement de leur personnalité. 

C'est dans ce cadre de pensée 
que M. Hayward a situé les 
principales tendances de l'en­
seignement supérieur dans le 
monde occidental aujourd'hui. 

Elles révèlent que l'expansion 
de l'enseignement supérieur a 
été phénoménale au cours des 
quinze dernières années et son M. Gérard Marier 

coût, qui a grandi en proportion, 
va encore tripler de 1967 à 1980. 
Par ailleurs, on prend de plus 
en plus conscience de l'incon­
gruité d'un système qui deman­
de des travailleurs spécialisés 
et crée de plus en plus de chô­
meurs instruits. 

Le conflit des générations s'est 
intensifié, et l'écart demeure en­
tre l'accès à cet enseignement 
des différentes classes sociales, 
en dépit des déclarations optimis­
tes sur l'éducation de masse. Le 
mouvement étudiant en particu­
lier a signalé l'importance so­
ciale et politique de l'enseigne­
ment supérieur. 

Mais la tendance la plus éton­
nante selon M. Hayward consis­
te en la croissance rapide' d'u­
ne éducation qui se développe 
en dehors des cadres du systè­
me scolaire. Déjà aux Etats-
Unis, le nombre de personnes 
qui étudient en dehors du sys­
tème est plus grand que le nom­
bre d'étudiants inscrits à tous 
les niveaux de l'éducation insti­
tutionnelle. 

Les responsables de l'enseigne­
ment supérieur ont maintenant 
la tâche d'interpréter ces ten­
dances et de définir des politi­
ques pour s'y adapter et les ac­
centuer au besoin. 

Pour les aider ( c'est son mé­
tier I, M. Hayward formule quatre 



propositions pour orienter leurs 
réflexions. 

D'abord l'enseignement supé­
rieur devrait façonner de nou­
veaux rapports entre le travail 
des gens et leur éducation. Les 
maisons d'enseignement supé­
rieur doivent se libérer du rôle 
de sélection sociale qu'elles 
jouent en formant une classe pri­
vilégiée de personnes. 

Il indique ensuite que l'univer­
sité doit travailler à libérer ses 
étudiants de l'obligation de sui­
vre une série ininterrompue 
d'années d'études, depuis l'éco­
le secondaire jusqu'aux études 
post-graduées. 

Enfin l'enseignement supérieur 
devrait chercher les moyens d'ou­
vrir ses portes à toutes les caté­
gories d'âges. 

Le concept de l'éducation per­
manente semble à M. Hayward 
le mieux en mesure de permet­
tre la réalisation de ces propo­
sitions, à condition bien sûr que 
les politiques d'emploi en tien­
nent compte et laissent chaque 
individu compléter son éduca­
tion quand il le désire sans qu'il 
soit pénalisé dans son travail. 
Cela est déjà à l'étude en Scan­
dinavie. De cette manière, l'en­
seignement supérieur pourrait 
devenir un élément vital dans un 
système très diversifié auquel 
auraient accès tous les groupes 
d'âges. 

Refus de repenser les 
structures 

Les participants n'ont pas dis­
cuté les idées de MM. Marier 
et Hayward qui leur parais­
saient quelque peu en dehors du 
sujet. Aussi la plénière qui a 
suivi les études en commissions 
a-t-elle laissé de côté ces thè­
mes pourtant riches pour s'en 
tenir aux thèmes desdites études, 
les instruments du contingente­
ment et la spécialisation au 
CEGEP et au premier cycle uni­
versitaire. Deux idées ressor-
taient davantage. Les participants 
du secteur professionnel ont nié 
que les associations fassent du 
contingentement. 

Tour à tour, un comptable a-
gréé, un avocat et un médecin 
ont affirmé que le public avait 
une idée exagérée de l'impor­

tance des restrictions a l'ad­
mission à ces corps profession­
nels. 

Par ailleurs les gens du milieu 
de l'éducation ont déploré la 
tendance à la spécialisation dans 
les CEGEP. Le ministère de 
l'Education n'a pas de politique 
définie sur la question ( il attend 
un rapport .sur ce sujet ! ) ; les 
étudiants eux-mêmes demandent 
une plus grande spécialisation, 
encouragés d'ailleurs par des 
professeurs qui trouvent plus 
facile de leur repasser ce qu'ils 
ont appris à l'université que de 
préparer un véritable cours de 
base dans leur matière. Cet or­
dre de questions rejoignant les 
idées exposées par le docteur 
Gingras et M. Boisvert qui, l'un 
après l'autre, ont parlé de la 
difficulté d'adapter l'enseigne­
ment universitaire au monde du 

travail par la voie du contingen­
tement. 

Un débat en porte à faux 
Ainsi, pendant que quelques-uns 
mettaient l'accent sur la néces­
sité de redéfinir les structures 
à la lumière des nouvelles ten­
dances de l'éducation dans le 
monde occidental ( M. Hayward ) 
ou en fonction d'une nouvelle dé­
finition de l'homme ( M. Ma­
rier ), d'autres tentaient de voir 
comment les structures existan­
tes pouvaient répondre aux be­
soins du marché du travail ( MM. 
Gingras et Boisvert ). Malgré 
quelques efforts de M. Marier, 
ces deux attitudes se sont cô­
toyées sans être confrontées 
l'une à l'autre et le débat est 
resté en porte à faux. Mais 
n'est-ce pas là le résultat iné­
vitable de tout colloque, où cha­
cun semble venir davantage pour 
faire savoir que pour apprendre . 

C F . 

M. Yves Martin. 

"Je crois fermement que les uni­
versités doivent jouir du degré le 
plus grand d'autonomie qui soit com­
patible avec les exigences de l'inté­
rêt public. Et je crois au,ssi ferme­
ment qu'il appartient en définitive à 
l'Etat de définir ces exigences de 
l'intérêt public". 

Tout en insistant sur la responsa­
bilité du Ministère de l'éducation en 
matière d'enseignement supérieur, 
le .sous-ministre Yves Martin affir­
me qu'il doit exister une collabora­
tion de "partenaires" entre les uni­
versités et son ministère. "L'uni­
versité québécoise, dit-il, est passée 
de l'état d'une institution conçue 
pour l'élite et supportée par elle à 
celui d'un établissement d'éducation 
des mas.ses largement financé par 
l'Etat. Les universités et le minis­
tère sont des partenaires dans la 

gestion du .système d'enseignement 
supérieur québécois a-t-il rappelé. 
Et c'est dans cette perspective qu'il 
faut envisager l'autonomie des insti­
tutions universitaires en s'efforçant 
d'identifier les rôles respectifs des 
partenaires. 

En créant un ministère de l'Edu­
cation, on l'a déjà dit, le Québec a 
"politisé" - au sens le plus noble 
du terme - l'éducation. A moins de 
remettre en cause cette option fon­
damentale, on doit admettre non seu­
lement (lu'il est normal, mais qu'il 
faut exiger que l'Etat assume sa 
responsabilité, sans arbitraire, à 
l'égard du .système d'éducation, à 
tous les niveaux ~ et j'insiste sur 
ce dernier point, tant il me parait 
essentiel de reconnaître, surtout 
peut-être dans le contexte québécois, 
que l'enseignement supérieur n'est 
pas en marge du système, mais qu'il 
est la clé de voûte. 

Tout est dans la manière pour l'E­
tat ou le ministère de l'Education 
d'assumer cette responsabilité dira-
t-on, avec raison, j'en conviens ai­
sément et je souhaite vivement que 
le mode d'action gouvernementale, 
situé dans sa juste perspective, soit 
le fruit de la réflexion commune de 
la communauté universitaire, de la 
collectivité en général et des auto­
rités gouvernementales. J'ai le sen­
timent que cette réflexion est bien 
engagée, ainsi qu'en témoigne une 
rencontre comme celle d'aujourd'hui. 
Bientôt, on se demandera peut-être 
non pas quelle mesure d'autonomie 
est "réservée" aux universités, 
mais quelle part celles-ci sont dis­
posées à assumer dans ta définition 
et construction de la société que 
nous cherchons à édifier ici, au 
Québec... 
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N.D.L.R. 
Les vingt-deux pays ( 1 ) 
qui forment l'Organisation 
de Coopération et de Dé­
veloppement Economiques 
( O.C.D.E ) coopèrent d'u­
ne manière permanente en 
vue d'harmoniser les poli­
tiques nationales. 

L'O.C.D.E. qui a été ins­
tituée par une Convention 
signée le 14 décembre 
1960, à Paris, a pour ob­
jectif de promouvoir des 
politiques visant : 
- à réaliser la plus forte 

expansion possible de 
l'économie et de l'em­
ploi et une progression 
du niveau de vie dans 
les pays Membres, tout 
en maintenant la stabi­
lité financière, et con­
tribuer ainsi au déve­
loppement de l'économie 
mondiale : 

- à contribuer à une sai­
ne expansion économi­
que dans les pays Mem-

( 1 ) La République Fédérale d'Al­
lemagne. l'Autriche, la Belgique, 
le Canada, le Danemark, l'Espa­
gne, les Etats-Unis, la Finlan­
de, la France, la Grèce. l'Ir­
lande, l'Islande, l'Italie, le Ja­
pon, le Luxembourg, la Norvè­
ge, les Pays-Bas, le Portugal, le 
Royaume-Uni, la Suède, la Suis­
se et la Turquie. 

La conférence prononcée par M. Beresford 
HAYWARD, de l'O.C.D.E., dans le cadre du 
sixième colloque de l'Association des Diplômés, 
a soulevé chez plusieurs certaines questions sur 
la nature, les objectifs et les activités de cet 
organisme international. L'INTER présente pour 
l'information de ses lecteurs, quelques notes ti­
rées de diverses publications de l'O.C.D.E. 

bres, ainsi que non 
membres, en voie de 
développement économi­
que ; 

à contribuer à l'expan­
sion du commerce mon­
dial sur une base multi­
latérale et non discri­
minatoire, conformément 
aux obligations interna­
tionales. 

L'O.C.D.E. a son siège à 
Paris ( 2 ). Mieux connu 
du grand public par son 
examen annuel de la situa­
tion économique des pays 
Membres dont fait état la 
presse mondiale, cet orga­
nisme, par ses nombreux 
comités, par ses groupes 
et ses centres de recfier-
che, oeuvre dans les do­
maines de la politique éco-

( 2 ) 2 , rue André-Pascal, 75 
Paris 16è. 

nomique, de la politique 
des échanges, des affai­
res financières, de l'agri­
culture et des pêcheries, 
de l'industrie et de l'éner­
gie, de la main-d'oeuvre et 
des affaires sociales, de la 
coopération en matière de 
développement, de la co­
opération technique, de la 
politique de l'environne­
ment, de la politique scien­
tifique, de la recherche 
routière et de l'éducation. 

Au chapitre de l'éducation, 
un comité spécialisé de 
l'O.C.D.E. est chargé d'é­
valuer les perspectives et 
les politiques d'expansion 
de l'enseignement, en fonc­
tion des objectifs écono­
miques et sociaux, compte 
tenu de la nécessité dune 
allocation optimale des 
ressources ; il doit égale­
ment procéder à des é-
changes d'information et 

promouvoir une coopéra­
tion internationale en la 
matière. Les activités dans 
ce secteur sont étroitement 
coordonnées avec celles 
du Centre pour la Recher­
che et l'Innovation dans 
l ' E n e i g n e m e n t 
( C.E.R.I. ). Les princi­
paux objectifs poursuivis 
par le C.E.R.I. sont les 
suivants : 

- encourager et soutenir 
l'effort de recherche 
dans le domaine éduca­
tif et, le cas échéant, 
entreprendre des act i­
vités de cette nature ; 

- encourager et soutenir 
des expériences-pilotes 
en vue d'introduire et 
d'expérimenter des in­
novations dans l'ensei­
gnement ; 

- encourager le dévelop­
pement de la coopéra­
tion entre les pays Mem­
bres en matière de re­
cherche et d'innovation 
dans l'enseignement. 

L'O.C.D.E. a publié à ce 
jour plusieurs centaines 
d'études et de rapports 
traitant de questions re­
liées à ses activités. Ces 
ouvrages sont disponibles 
au Canada dans les librai­
ries d'Information Canada. 

M. Jean J . Portier Se. 
58" a accepté la prési­
dence du comité de la 
Campagne de participation 
qui est déjà en marche. 
La campagne a pour but 
d'amener le plus grand 
nombre des diplômés à 
participer au financement 
et aux activités d'infor­
mation de l'Association. 
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Études 
B.A. - Université de Montréal 
B.Sc. - Université de Montréal 
"Ph.D." - Stanford University - mathématiques 

Postes 
Chairman national .J.E.(\ 
Chargé d'enseignement, Stanford University 
Professeur invité au Département de mathématiques de l'Université 
de Montréal 
Assistant-profes.seur au Département de mathématiques de 
l'Université de Montréal 
Conseiller auprès du Conseil d'Orientation Economique de la 
province de Québec 
Conseiller auprès de l'école de pédagogie et d'orientation de 
l'Université Laval (F'ondation Carnegie) 
Conseiller auprès du Laboratoire de Cardiologie de l'Hotel-Dieu de Québec 
Cours universitaire de probabilités et statistiques à la 
télévision de Radio-Canada 
Conseiller auprès de la Commission Royale Laurendeau-Dunton 
Statisticien-conseil auprès de l'Université Stanford Californie 
Consultant, Logistics Research Project, University of Washington 
Vice-président de S.Ci.C. Ltée (Société générale de cinéma) 
Vice-président de C.R.O.P. (Centre de recherches sur l'opinion 
publique) Inc. 
Vice-président de SMA (Société de mathématiques appliquées) Inc. 
Président et directeur général de SMA 
Président du PLC(Q) 

1953 -
1959 -
1962 -

1963 -

196-2 -

1956 -

1962 -

1963 -

1964 -
1964 -

1964 -
1964 -

1964 -

1953 
1958 
1963 

1955 
1962 
1963 

1964 

1964 

1963 

1964 

1964 

1968 
1969 
1967 
1969 
1969 

1969 
depuis 1969 
depuis 1971 



appuis-tête 

ceintures de sécurité 
(3 points) 
avec avertisseur 

sièges-baquets 
inclinables 

colonne de 
direction 
télescopique 

ventilation 
inidirecte 

essuie-glace 
2 vitesses 

jusqu'à 90 mph 

dégivreur 
de glace 
arrière 

butoirs en 
caoutchouc clignotants 

d'urgence réservoir 
sous verrou 

moteur à 
soupapes 

en tête 

freins à disques 
suspension 
hélicoïdale, 
type à entretoise 

glaces de sécurité teintées 

accoudoirs 
tapis 

pneus à flanc blanc 

La Datsun 1200 
Summa cum laude 
Passant outre à une pléthore de 
prétentions et revendications du monde 
automobile, Datsun vous propose ce 
qu'il y a de plus solide comme argument 
. . . votre jugement. 
Faites la liste de ce que vous cherchez 
dans un Fastback et cochez les items 

qui se trouvent sans supplément, dans 
le coupé Datsun. Si ce n'est pas tout à 
fait ce que vous voulez, étudiez un peu 
les autres modèles Datsun. Et, pour 
confirmer votre verdict, comptez 
les Datsun que vous rencontrez sur 
votre chemin. 

DATSUN a ce que vous cherchez 
PRODUIT 

DE NISSAN 

Il y a plus de 1,100 concessionnaires Datsun au Canada et aux Etats-Unis. 
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sur le campus 

CREATION D'UN 
DÉPARTEMENT 
D'ANESTHÉSIE 
En compagnie du docteur 
De Guise Vaillancourt, Méd. 
47, vice-doyen de la fa­
culté de médecine, M. Her-
ver Beizile, Hec 45. pré­
sident de l'Alliance Cie 
Mutuelle d'Assurance-Vie, 
a remis l'une des deux 
bourses de $50000 de 
l'Association Canadienne 
des Compagnies d'Assu­
rance-Vie, au docteur Jac­
ques Couture, Méd. 63, 
afin qu'il poursuive ses 
travaux de recherche en 

anesthésie de clinique. Les 
laboratoires aménagés à 
l'Hôtel-Dieu pour ces re­
cherches constituent le 
point de départ du dépar­
tement d'anesthésie et per­
mettront au docteur Cou­
ture d'étayer son ensei­
gnement. 

ASSEMBLÉE 
UNIVERSITAIRE 

A l'ordre du jour de la 
dernière réunion de l'As­
semblée universitaire, f i ­
guraient la création d'un 
centre de recherche en re­

production animale, la 
composition du comité sur 
la réglementation de la 
discipline universitaire ain­
si que le rapport et la dé­
cision sur l'utilisation de 
la méthode « Delphi » . 
Celle-ci a pour objet d'é­
viter les discussions et 
influences qui se produi­
sent lorsque des groupes 
se réunissent pour étudier 
un problème, en faisant 
usage de questionnaires 
permettant à chacun de 
s'exprimer librement et 
dont l'analyse permet 
d'arriver à un consensus 
établi en toute objectivité. 

ENT FONDS DE DEVELOPPEMENT FONDS DE DEV 

UN DON DEFI 
DE $10 0 0 0 

SI... 

...LE FONDS ANNUEL DE L'ALNA 
MATER ATTEINT SON OBIECTIF 
AVANT LE ter JUIN PROCHAIN. 

Déjà, des centaines d'anciens ont fait parvenir leur 
contribution de $ 5 , $ 10 , $ 25 , $ 50 et $ 100 ( même 
davantage ). Faites comme eux, complétez aujourd'hui 
même un chèque à l'ordre du Fonds annuel de l 'Aima 
Mater, et adressez-le au : Fonds de développement 

Université de Montréal 
Case Postale 6128 
Montréal 101 
( Québec ) 

•K Un ami anglophone de l'Université a promis $ 10 000 par an, pour deux ans, 
si nous réussissions à atteindre l'objectif des deux premières années d'un 
plan quinquennal ( soit $ 30 000 en 1972 et $ 40 000 en 1973 ). 

LOPPEMENT FONDS DE DEVELOPPEMENT FONDS 

LES CONFÉRENCES 
J.A. DE SÈVE 
La section d'histoire de 
l'art de la faculté des arts 
et des sciences de l'Uni­
versité a tenu deux confé­
rences publiques les 14 et 
21 mars derniers, au pa­
villon des Sciences socia­
les. La première, sur 
Borduas et ses maîtres, 
a été donnée par M. Jean-
Ethier Biais, directeur du 
département de langue et, 
littérature françaises de 
l'Université McGil l . La 
seconde, portant sur le 
Refus global en son temps, 
a été donnée par M. Fran­
çois Gagnon. Sciences 59, 
professeur à la section 
d'histoire de l'art du dé­
partement d'histoire de la 
faculté des arts et des 
sciences de l'Université de 
Montréal. 

MANIFESTATION 
DE SIX JOURS 
À LA FACULTÉ 
DE MUSIQUE 
La faculté de musique a 
ouvert ses portes au pu­
blic le 17 mars dernier, 
pour une série d'activités 
populaires. Chacun pou­
vait apporter son instru­
ment de musique et parti­
ciper à des créations col­
lectives. Il y eut des ré­
pétitions publiques, des 
expériences « peinture 
musique » des concerts-
maison. Le public avait 
également accès à des sal­
les d'écoute et de projec­
tion. Durant la soirée, M. 
Antoine Reboulot inter­
prétait, au Centre social, 
des Préludes de Debussy. 
Le lendemain, les jeunes 
musiciens de la faculté eu­
rent l 'occasion de se faire 
valoir lors d'un concert 
comprenant des oeuvres 
d'étudiants de la faculté. 
Enfin les 20, 21 et 22 
mars, on pouvait assister 
à trois musialogues, en 
compagnie des composi­
teurs Serge Garant, Jean 
Papineau-Couture et An­
dré Prévost. 
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NOTRE MNGUE 
CETTE INCONNUE 

par Pierre BEAUDRY 

NO 7 
"Chacun sa... corporation, et notre langue sera bien gardée" 
(première partie) 

Devant l'urgence d une certaine actualité, 
je dois reporter a plus tard la suite de 
mes articles sur les organigrammes. 11 
arrive en effet que Québec s'apprête a 
promulguer une loi qui nous parlera de 
corporations professionnelles, tandis 
qu'Ottawa vient de publier un projet de 
loi intitulé " Propositions pour un nou­
veau droit des corporations canadiennes ". 
Comme il y a là deux exemples de la con­
fusion qui règne chez nous sur l'emploi 
de ce fameux mot corporation, je ne puis 
m'empècher de rendre a César ce qui ap­
partient à César.et à l'anglais ce qui ap­
partient a l'anglais. P^aute d'espace, je ne 
puis traiter aujourd'hui que du texte d'Ot­
tawa, tout en promettant d'analyser celui 
de Québec dès notre prochaine livraison. 

Certains prétendront que pour désigner 
un genre de société qui est propre aux 
pays anglophones, le mot corporation est 
intraduisible. Même si cela était incon­
testable ( 1 ), sa consécration chez nous 
n'en serait pas pour si peu justifiable : 

AMENDE HONORABLE 

L'Hydro-Québec me signale avec 
plus de gentillesse que je n'en mé­
rite, qu'elle n'a jamais eu de vice-
présidents exécutifs. Je la remer­
cie de cette mise au point et lui de­
mande pardon pour l'injure que je lui 
ai faite dans notre livraison de jan­
vier. Il semblerait cependant que cer­
taines sociétés absorbées par elle 
ont pu, au début, garder leurs struc­
tures originales, ce qui expliquerait, 
sans l'excuser, la méprise dont je me 
suis rendu coupable. Je suis quand 
même reconnaissant à l'Hydro de re­
connaître avec moi que ce titre n'a 
pas sa place dans une entreprise 
francophone. 

donner à un pays officiellement bilingue 
des institutions fondamentalement unilin-
gues, c'est réduire une de ses langues -
en l'occurence le français - au rôle de 
simple véhicule de concepts qui lui sont 
étrangers, et dire a ses usagers qu'ils 
n'ont aucune voix au chapitre. Car on ne 
le dira jamais assez, bien avant d'être 
un moyen de communication, la langue est 
essentiellement le reflet d'une culture. 
Voila pourquoi j 'aimerais voir nos avo­
cats canadiens-français s'inscrire en faux 
contre tout le principe de ces propositions, 
évidemment rédigées sans la moindre con­
sidération pour notre personnalité nationa­
le ( 2 ) et insister pour que cesse le viol de 
notre Code civil, trop longtemps entériné 
par l'intrusion du Common Law. 11 suffi­
rait d'un peu de bonne volonté pour doter 
notre ( ? ) pays de lois raisonnablement 
compatibles avec les traditions des deux 
nations qui le composent. Si cela est im­
possible, il faudrait au moins permettre au 
Québec de se donner un droit commercial 
pensé et institué en français, et si même 
cela est impossible à cause de notre ap­
partenance a une confédération majoritai­
rement et unilatéralement anglophone, 
qu'on ait au moins l'honnêteté d'en tirer 
la conclusion logique, 

( 1 ) Ce qui est sûr, c'est que sauf en contexte hermétiquement 
juridique, cet anglicisme de fait peut très justement être écarté 
par l'emploi du mot société, sans qu'il soit nécessaire d'atten­
dre que le législateur cesse de l'imposer. 
(2) Par exemple, y a-t-il rien d'aussi contraire à l'esprit 
français que l'ellipse qui ampute l'énoncé « société à respon­
sabilité limitée » de ses substantifs indispensables pour aboutir 
à des raisons sociales aussi loufoques que, par exemple, 
« Pierre Beaudry, Limitée » '' -Je connais tous les motifs 
qu'on oppose à l'explicitation qu'exige le respect de la langue 
française, mais faute d'espace je dois me contenter de soutenir 
qu'ils n'ont aucune valeur tout en me déclarant prêt à fournir 
les explications nécessaires à quiconque m'en fera la demande. 
L'espace me manque également pour dénoncer les innombrables 
fautes que l'on trouve dans la version « française >• desdites 
propositions, mais je tiens au moins à signaler l'impropriété 
qui consiste à utiliser comme dérivatif du mot anglais corpo­
ration l'adjectif corporatif qui ne peut s'apparenter qu'à la 
corporation française. Quant à l'application du mot incorporation 
à des personnes, comme lorsqu'on parle de l'incorporation de 
scx^iétés, il y a là, en français, une licence qui frise la porno­
graphie. Finalement, au nom de quel bebète bilinguisme peut-on 
en être venu à traduire, daps le secteur privé, offîcers par 
fonctionnaires plutôt que par dirigeants ? Même si l'on refu­
sait de refaire la loi pour la conformer tant à l'esprit français 
qu'à l'esprit anglais, il reste indéniable que sa traduction 
actuelle est une insupportable injure à la langue française et 
devrait être entièrement remaniée. 
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le carnet 
1945 
HEC 
M. Hervé BELZILE a été 
nommé membre du Conseil 
d'administration de la 
compagnie General Foods 
Limitée. M. Beizile est 
président de l'Alliance 
Compagnie Mutuelle d'As­
surance-Vie de Montréal. 

1946 
HEC 
M. J.C. GARDINER occu­
pe depuis le mois de mars 
dernier, la vice-présiden­
ce, marketing et ventes, 
à la direction générale des 
Chemins de fer nationaux 
du Canada, à Montréal. M. 
Gardiner était auparavant 
vice-président des CN à 
Winnipeg. 

SCIENCES SOCIALES 
M. Michel BRUNET, his­
torien et professeur titu­
laire au département 
d'histoire vient de quitter 
Montréal pour une mission 
d'enseignement à la Sor-
bonne. Cette mission s'in­
scrit dans le cadre des 
échanges organisés par la 
Commission permanente 
de coopération franco-
québécoise. 

1949 
LETTRES 
Le docteur Gilles BER­
TRAND a été nommé pro­
fesseur titulaire de neuro­
chirurgie de l'Université 
McGill. 

1950 
MÉDECINE 

gence de coopération cul­
turelle et technique, a été 
élevé au grade d'officier 
de l'Ordre national du Ni­
ger. M. Léger séjourne 
présentement à Niamey à 
l'occasion d'une tournée 
de plusieurs pays mem­
bres de l'Agence. 

PHILOSOPHIE 
Le Révérend Père Jules-
Yvon DUMONT a été nom­
mé secrétaire permanent 
de la Conférence religieu­
se canadienne. 

POLYTECHNIQUE 

M. René PORTIER, vice-
président de la Société 
Bell Canada, a récemment 
été nommé membre du 
Conseil d'administration du 
Centre de développement 
technologique de l'Ecole 
Polytechnique ( CDT ). 

1953 
SCIENCES SOCIALES 

M. Jean-Marc LEGER, se­
crétaire général de l'A-
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M. Jean-Paul LETOUR-
NEAU a été nommé ré­
cemment vice-président 
exécutif de la Chambre de 
Commerce de la province 
de Québec. M. Létourneau 
était depuis une dizaine 
d'années directeur général 
de cet organisme. 

1955 
PHARMACIE 
M. Jean-Claude LALON-
GER, du Ministère de la 
Santé Nationale, a été nom­
mé chef adjoint de la divi­
sion des stupéfiants à Ot­
tawa. 

SCIENCES 
M. Jean-Guy MONGEAU 
représentera l'Association 
des distillateurs cana­
diens au Comité mixte 
pour la mise en marché 
du mais-grain, comité ré­
cemment créé par la Ré­
gie des marchés agricoles 
du Québec. 

1956 
DROIT 
M. Fernand LALONDE, con­
seiller spécial auprès du 
« Solliciteur général » du 
Québec, a été nommé com­
missaire et président tem­
poraire de la Commission 
des valeurs immobilières 
du Québec. 

1957 
POLYTECHNIQUE 
M. Pierre GERVAIS vient 
d'être nommé vice-pré­
sident et chef de groupe à 
Cockfield, Brown. Aupa­
ravant, M. Gervais était 
vice-président et directeur 
du service français d'une 
autre agence de publicité 
canadienne. 

1959 
HEC 
M. François CHARETTE, 
professeur à l'Ecole des 
Hautes Etudes Commer­
ciales, est l'un des ensei­
gnants d'universités nord-
américaines invités à di­
riger le Séminaire Inter­
national de Planification 
pour l'année 1972 ( SIP 72 ) 
qui aura lieu au Centre 
universitaire de Toulon du 
18 au 30 juin prochain. 

M. Yves TETREAULT a 
été nommé directeur gé­
néral de la Fédération des 
Caisses Desjardins. Avant 
cette nomination, il occu­
pait le poste de directeur 
général adjoint. 

1963 
MÉDECINE 
Le docteur Jacques COU­
TURE, professeur d'anes­
thésie à l 'Hôtel-Dieu de 
Montréal, termine présen­
tement un v̂  Ph. D. ^̂  en 
médecine expérimentale à 
l'Université McGil l . 

POLYTECHNIQUE 
M. Pierre MALEPART, au­
paravant officier de crédit 
au bureau de la Banque 
d'Expansion Industrielle à 
Montréal, a récemment été 
promu au poste de direc­
teur adjoint du bureau-sud 
de Montréal, à la Tour de 
la Bourse. 

1964 
HEC 
M. André-L. MORISSETTE 
vient d'être nommé di­
recteur de la succursale 
de Montréal de la Banque 
Mercanti le du Canada. M. 
Morissette a déjà dirigé le 
service de la consultation 
f inancière de la Banque. 

1966 
PSYCHOLOGIE 
M. Jean-Claude LASRY, 
professeur à l'Institut de 
psychologie, vient d'obte­
nir une subvention pour 
une recherche sur l'inté­
gration des immigrants de 
l'Afrique du Nord à Mont­
réal, 



le carnet 
1968 
ÉTUDES 
MÉDIÉVALES 
M. Martin BLAIS, profes­
seur à la faculté de philo­
sophie de l'Université La­
val, vient de publier chez 
Beauchemin un essai inti­
tulé Participation et con­
testation. 

1969 
POLYTECHNIQUE 

M. Pierre-G. BLANCHARD 
est maintenant agent de 
commerce à la direction 
du financement internatio­

nal du Ministère fédéral de 
l'Industrie et du Commer­
ce. 

M. Régean TREMBLAY, 
auparavant à la Régie des 
Eaux à Québec, vient d'ac­
cepter le poste d'adjoint 
à l'Ingénieur municipal à 
Granby. 

1970 
POLYTECHNIQUE 
M. Waguih GEADAH vient 
d'accepter un poste d'in­
génieur à la fabrique de 
lustres et plafonniers à 

la société Electrolier 
Corporation à Anjou. 

NECROLOGIE 

1927 
POLYTECHNIQUE 
M. Alfred COSSETTE. 

1937 
CHIRURGIE 
DENTAIRE 
M. Herman CHATEL. 

1951 
ARTS 
M.Jean-Claude DANIS. 

1966 
SCIENCES SOCIALES 
M. Raynald BLAIS qui ve­
nait d'obtenir sa maîtrise 
en Relations Industrielles 
était employé par l'Alumi­
nium du Canada Limitée. 

SCIENCES 
POLITIQUES 
M. Jean MEYNAUD, pro­
fesseur titulaire au dépar­
tement de science politi­
que. 

Nous avons le plaisir d'annoncer que dès 
notre prochain numéro nous aurons une ru­
brique des lecteurs. Nous vous invitons donc 
à y participer. 

iNOnVEUiES 

DIPLOMES 
Bon nombre de nouvelles des diplômés, nominations, promotions, etc., échappent 
au personnel administratif et rédactionnel de TINTER. Il s'en excuse tout en 
demandant à tous ceux qui sont au courant de ce genre de nouvelles de collaborer 
avec lui et de l'avertir de toutes nominations, promotions, événements de la vie 
des diplômés dont ils auraient connaissance en se servant du bulletin ci-dessous 

AUX DIPLOMES DE L'UToE M. ~-^-^i»' 
CASE POSTALE 6128 
MONTREAL 101 

Veuillez prendre note que M. 

Nom 

Faculté 

Emploi 

Date ; Lieu : 

* Nomination, participation à une réunion, conférence, etc. 

n Vous trouverez ci-|oinf copie de 

Photo. 

Date : Signature : 

LE GROUPE DE POINTE 

\|f 
SOCIÉTÉ NATIONALE DE F IDUCIE 

L'ÉCONOMIE MUTUELLE D'ASSURANCE 

SOCIÉTÉ NATIONALE D'ASSURANCES 

Un seul siège social 
385 est, rue Sherbrooke, Montréal 129, Que. 

Téléphone 844-2050 
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" Si notre société veut se 
rapprocher le plus pos­
sible de la justice, elle 
doit trouver les moyens 
de compenser, par des 
mesures appropriées, les 
événements ou les con­
ditions qui causent l'iné­
galité des citoyens. » 

C'est par cette phrase 
que M. Jacques Henri-
pin, membre de la Com­
mission royale d'enquête 
sur la situation de la 
femme au Canada et di­
recteur du département 
de démographie de l'Uni­
versité de Montréal, a 
commencé son exposé. 
M. Henripin, conféren­
cier à un colloque tenu 
le jeudi 2.3 mars et or­
ganisé par les Femmes 
Diplômées des Universi­
tés - dont le Comité 
d'action sociale présidé 
par Mme Dorothée Lor­
rain s'était attaché à l'é­
tude du Rapport Bird 
tout au cours de la sai­
son, - avait intitulé son 
travail : « Des enfants 
à bon marché » . 

SEPT ANS 
DE TRAVAIL 
PAR ENFANT ! 
Après avoir rappelé que 
la lenteur avec laquelle 
nous adaptons notre vi­
sion des choses à la réa­
lité limite sérieusement 
cette lutte à l'inégalité 
entre les citoyens, M. 
Henripin a ajouté que cet 
obstacle pèse lourdement 
sur la situation des fem­
mes « ... en relation avec 
la production d'un type 
bien particulier : celle 
des nouveaux membres 
de notre société, ou si 
vous voulez, l'entretien 
et l'éducation des en­
fants. » Il a souligné 
que certaines études é-
valuent à sept ans de 
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Colloque chez les Femmes Diplômées: 

La sécurité sociale 
et la f e m m e : 

égalité ou discrimination 
9 

travail par enfant l'ar­
gent et le temps consa­
crés pendant une moyen­
ne de dix-huit années a-
vant la fin de la scola­
rité. Mais, a-t-il ajouté, 
'< ... la tâche est loin 
d'être également parta­
gée. » En effet, 10' < des 
couples les plus féconds 
fournissent 3tJ' i des en­
fants dans une généra­
tion ; les 10', qui suivent 
en fournissent 20' i et 
ainsi de suite. Ceci pour 
souligner, fort justement 
a notre avis, que ceux 
qui ont des enfants as­
sument des coûts très 
lurds et rendent un fier 
service à la société qui 
devrait les aider. 

LES FEMMES 
SONT 
DÉSAVANTAGÉES 
Dans ce système, les 
femmes sacrifient leur 
vie professionnelle pour 
avoir des enfants car le 
monde du travail rigide 
que nous connaissons 
leur rend très ardue la 
poursuite d'une carrière 
parallèlement à l'éduca­
tion des enfants. 
Les solutions seraient, 
selon M. Henripin : 1) 
une compensation éco­
nomique plus grande en­
tre les familles et les 
individus qui ont des 
charges d'enfants diffé­
rentes ; 2) la mise sur 
pied de services qui per­
mettent aux parents qui 
le désirent, de se faire 
remplacer partiellement 
dans leurs tâches d'édu­
cateurs. 

Enfin, M. Henripin, qui 
avait souligné au début 
de son exposé qu'on était 

« tn train de dénaturer 
les prestations familia­
les pour en faire un ré­

gime d'assistance socia­
le », a conclu en disant 
que <̂  la fonction de pro­
duction de futurs citoyens 
mérite un peu plus d'é­
gards et d'assistance de 
la part de la société. ^̂  

« Aspects économiques 
du travail féminin » é-
tait le titre qu'avait choi­
si Mme Jeannine McNeil, 
économiste, professeur 
aux HEC et seconde con­
férencière à ce colloque. 
Soulignons qu'un troi­
sième participant, M. 
Gilles Desrochers, éco­
nomiste, ne put se ren­
dre au colloque ce soir-
lâ à cause de la tempête 
qui sévissait dans la 
vieille capitale. 

Mme McNeil, après a-
voir rappelé que " le 
problème fondamental 
qui préoccupe l'écono­
miste lorsqu'il discute de 
la participation féminine 
est l'utilisation optima­
le de toutes les ressour­
ces économiques à la 
disposition d'une socié­
té» , a souligné qu'il fal­
lait faire une distinction 
entre le revenu de la 
femme faisant partie du 
marché du travail et le 
revenu de la femme oeu­
vrant au foyer. 

LA FEMME 
AU FOYER 
Pour elle il faut entre­
voir la famille comme 
une '< cellule sociale à 
l'intérieur de laquelle 
chaque participant a dé­
fini son apport » . Le pè­
re apporte à la famille 
le revenu extérieur et la 
mère des biens et servi­
ces nécessaires au bon 
fonctionnement de celle-
ci. Dans ce cadre, la 
famille reçoit un revenu 

en espèces par le tra­
vail du père à l'extérieur 
et un revenu imputé par 
le travail de la mère au 
foyer. Selon Mme Me 
Neil la dépendance des 
enfants et de la mère à 
l'égard du père n'existe 
pas si l'on définit ainsi 
l'unité familiale car le 
revenu du père appar­
tient autant aux uns 
qu'aux autres. 

Dès lors un salaire pour 
la femme au foyer n'é­
quivaudrait qu'à un paie­
ment de transfert et ne 
signifierait pas une sour­
ce accrue de revenu net 
pour le ménage, car ces 
allocations risqueraient 
de faire augmenter les 
impôts, d'où une baisse 
du revenu disponible. 
Elle croit de plus qu'un 
tel salaire pourrait mê­
me être source de frus­
tration car il serait très 
minime comparé au tra­
vail réel de la femme au 
foyer. Mme McNeil fit 
aussi remarquer que 
dans le domaine des ren­
tes et pensions, l'injus­
tice la plus flagrante est 
celle-ci : en cas de dé­
cès de la femme mariée 
qui travaillait à l'exté­
rieur, le mari et les en­
fants sont privés des 
prestations qui leur sont 
dues. En un mot, il n'y 
a pas de pension de veuf, 
ce qui est fort injuste. 

Les diverses opinions 
des deux participants ont 
suscité des échanges in­
téressants habilement di­
rigés par Mlle Monique 
Bégin, secrétaire de la 
Commission Bird. La 
soirée était sous la pré­
sidence de Mlle Made­
leine Préclaire, prési­
dente de l'Association. 

Michèle Jean 



les diplômés voyagent en 1972 ! 
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voyages Montréal — Paris (vols noiisés par l'Associa 
tion des Diplômés) 
4 mai — 1er juin 
14 mai — 4 juin 
2 septembre — 30 septembre 
23 septembre — 14 octobre 

$192.00 
$192.00 
$193.00 
$193.00 

Plus de 170 autres dates de départ sont prévues pour 
des vols de groupes vers tous les co ins de l 'Europe. 
Pour vos billets ou de plus amples rense ignements , 
veuil lez contacter : 

Service des voyages des diplômés de l'Université de Montréal 
3430, rue St-Denis, Montréal 130 / Tél.; (514) 842-9687 

DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS 
Service des voyages des diplômés de l'Université de Montréal 
3430, rue St-Denis, Montréal 130. 
Messieurs, 

Sans aucune obligation, je désire recevoir les rensei­
gnements suivants: 
• documentation sur les possibilités de tours en Europe 
Date de départ considérée: 
• vols de groupes: date recherchée: 

départ retour: 
destination: 

Nom: 

Adresse: 

Numéro de téléphone 

Faculté: Année de promotion: 



, 
Apposer ici l'étiquette d'adressage 

FORMULE D£ CONTRIBUTION ANNUELLE: $15 
^ — . , _ _ , _ , i — i r t k i (Comprenant l'abonnement à Tinter) 
UUlMTHIbUTION 

CONTRIBUTION SUPPLÉMENTAIRE: 
(à la Vie de l'association) 

(Majuscules, S.V.P.) TOTAL: 

Date de naissance: 
Téléphone (bureau): Numéro d'assurance sociale: 
Téléphone (domicile): Nom sous lequel vous avez effectuées 
Exercez-vous la profession de vos études; 
votre discipline? Célibataires; 
Sinon précisez; Marié à uno diplômée; 

Mariée à un diplômé; 
Employeur: Marié(e); 
Nature de l'emploi: En religion; ' 

H ^ Canada Postes / 
• MW Post Canada / 
H ^ n P....M.I.. p.i"J Port p.ty*' ^ ^ / 

Bulk En nombre 
Third troisième 
Class classe 

F-41 
Montréal 

CHANGEMENT 
D'ADRESSE 
à nous communiquer dans les 
meilleurs détails avec l'étiquet­
te actuelle. 
Nouvelle adresse 

Nouveau numéro de 
téléphone 
Zone postale 
Date prévue pour le 
changement 

VOTRE PARTICIPATION 
Le Comité " objectifs de l'Université " est à l'oeu­
vre ; les autres comités commenceront leurs travaux 
sous peu. L'Intersondage nous a révélé l'opportunité 
des travaux en question, seule votre disponibilité reste 

Pouvez-vous 
y participer 

1. Structure universitaire. 
Déterminer si la tendance actuelle est de nature 
à : 
a) Encourager la prise en charge des décisions 

par le Ministère de l'Education ; 
b) Structurer l'enseignement universitaire au 

moyen d'une seule Université dotée de filia­
les ; 

c) Amener la concentration ou la dispersion de 
l'enseignement de chaque discipline. 

2. Objectifs de l'U. de M. 
Identifier les objectifs de l'Université de Mont­
réal : 
- Développement ; 
- Orientation et évolution de ses structures ; 
- Rapports demandés ; 
- Décisions et actions de ses organismes de 

gestion. 

3. Permanence des professeurs. 
Enquête sur les conséquences de la permanence 
des professeurs. Diminution d'honnêteté profes­
sionnelle, barrière contre l'intrusion. 

4. Intégration à la cité. 
Comparer l'Université de Montréal avec les 
autres universités montréalaises. Activités ou­
vertes à l'extérieur ; participation du milieu ; 
échanges avec la Cité ; publications des Pres­
ses universitaires. ', 
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OUI NON 

à confirmer. Vous voudrez sans doute profiter de cet 
appel pour indiquer dans quel secteur vous désirez 
conseiller, guider et au besoin intervenir pour contri­
buer positivement au développement de l'Université. 

Pouvez-vous 
y participer 

OUI NON 

5. Adaptation aux besoins des professions. 
Adaptation de l'Université aux besoins des pro­
fessions. Relations avec les professions. Quels 
services l'Université de Montréal offre-t-elle 
à ses diplômés ? 

6. Image de l'U. de M. chez les franco­
phones. 
Etudier quel est le niveau des inscriptions de 
francophones à McGill et à Sir George Williams. 
Est-il en progression ? Raison principale ? 
Quelle est l'image de l'Université de Montréal 
dans les CEGEPs et dans le monde du travail ? 

7. Éducation permanente. 
Le Service de l'Education permanente est-il 
satisfaisant ? Evolue-t-il ? Est-il possible à 
un jeune diplômé de revenir à l'Université après 
être entré sur le marché du travail ? 

8. Critères d'admission. 
Quels sont les critères de contrôle d'admission 
à l'Université ? Différents critères pour chaque 
faculté et département ? 

9. Nombre de professeurs par étudiants. 
Combien de professeurs par étudiants ? Nombre 
suffisant ou insuffisant en comparaison avec 
les autres universités ? 

10. Conventions collectives. 
Etudier les conventions collectives à l'U. de M. 
Comparer leurs clauses avec celles dans la 
fonction publique. 

Q 


